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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le moyen unique : 
 
Vu les articles L. 122-14-2, alinéa 1, devenu L. 1232-6, du code du travail ; 
 
Attendu que le juge qui requalifie la relation contractuelle en un contrat de travail à durée 
indéterminée doit rechercher si la lettre de rupture des relations contractuelles vaut lettre de 
licenciement et si les motifs de rupture énoncés constituent des griefs matériellement 
vérifiables permettant de décider si le licenciement a une cause réelle et sérieuse ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... a travaillé pour la société Magnus de 1993 à 2004 ; 
que la société Magnus a mis fin aux relations contractuelles par un courrier du 5 novembre 
2004 reprochant à M. X... d'avoir discrédité l'entreprise en usant de la messagerie électronique 
mise à sa disposition ; qu'estimant avoir bénéficié d'un contrat de travail, et avoir été licencié 
sans cause réelle et sérieuse, M. X... a saisi la juridiction prud'homale ; que la cour d'appel, 
saisie sur contredit, a dit dans un précédent arrêt devenu définitif, que les parties étaient liées 
par un contrat de travail à durée indéterminée ; 
 
Attendu que pour dire le licenciement sans cause réelle et sérieuse, l'arrêt retient que "la 
rupture d'un contrat de travail à l'initiative de l'employeur est un licenciement qui ne peut 
intervenir qu'après mise en oeuvre de la procédure prévue à l'article L. 122-14 du code du 
travail " et que "à défaut de mise en oeuvre de la procédure de licenciement, la rupture 
s'analyse en un licenciement sans cause réelle et sérieuse, et qu'il n'est pas nécessaire de 
rechercher si le courrier du 5 novembre 2004 peut être assimilé à une lettre de licenciement 
énonçant les motifs de la rupture dès lors que l'employeur s'est dès l'origine illégalement placé 
sur le terrain d'un contrat de sous-traitance" ; 
 
Qu'en statuant ainsi la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 30 octobre 2006, entre les 
parties, par la cour d'appel de Grenoble ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d'appel de Lyon ; 
 
Condamne M. X... aux dépens ; 
 



Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du neuf juillet deux mille huit. 


